






  Situations à risque 

> �Respecter l’ensemble des procédures internes  
groupe EDF et Dalkia.

> �Identifier les enjeux et actifs sensibles en matière  
de fraude au sein de nos activités, afin de mettre en 
place des procédures de contrôle interne efficaces.

> ��Sensibiliser nos collègues et nos collaborateurs 
externes ou occasionnels sur les risques de fraude,  
en précisant les règles à respecter, ainsi que les droits 
et devoirs de chacun.

> �Respecter les règles de sécurité concernant les accès 
aux systèmes d’information et ne jamais communiquer 
nos identifiants à des tiers.

> �Contrôler périodiquement la pertinence du dispositif 
de contrôle interne.

> �Laisser un dysfonctionnement sans traitement  
ni correctif.

> �Permettre qu’une situation à risque, par notre 
négligence, dégénère en fraude.

> �Contourner une procédure parce que « d’autres  
le font ».

> �Ignorer les préconisations de la charte informatique 
Dalkia, notamment en matière de mots de passe.

> ��Conduire une investigation sur fraude présumée, 
seul et sans l’appui d’un expert.

Nous devons… Nous ne devons pas…

> �Entretenir une culture d’intégrité pour prévenir les 
comportements frauduleux (encourager l’honnêteté  
et le discernement).

> �Si une demande d’agir en dehors des processus internes  
habituels nous est faite, solliciter l’avis de notre manager,  
directeur d’entité (région ou filiale) ou du REC Dalkia.

> �Si des pratiques suspectes dérogeant aux règles de Dalkia  
sont identifiées, en parler rapidement à notre management,  
ou saisir le REC Dalkia.

> �En cas de doute quant au comportement à avoir, demander 
conseil à notre manager, directeur d’entité (région ou filiale) 
juriste, responsable financier ou au REC Dalkia.

Consultez la rubrique « Éthique & Conformité » dans D&You et la communauté « Éthique & Conformité » sur Vivre EDF online où vous 
pourrez trouver de nombreux contenus pédagogiques : les politiques, la note d’instruction « Lutte contre la fraude » Dalkia, la charte 
informatique Dalkia, le guide support « Lutte contre la fraude », la vidéo de sensibilisation « Lutte contre la fraude », des e-learnings…

Vous pouvez consulter également la Charte d’utilisation des ressources informatiques et des télécommunications et la Charte de l’administration 
et de l’exploitation des ressources informatiques et des télécommunications.

> L’entité traverse une période de réorganisation avec une absence ou une insuffisance de contrôle hiérarchique.
> �L’absence de prise de congés d’un collègue de travail (qui peut être liée à la crainte de voir ses fraudes découvertes 

pendant ses congés).
> �En période de vacances, la séparation des tâches entre des activités incompatibles est contournée (absence  

du valideur habituel).
> Les codes d’accès aux SI sont partagés à plusieurs (absence de sécurité sur les mots de passe).
> �Des opérations complexes et/ou inhabituelles, dont la réalisation repose sur un nombre réduit d’intervenants 

(gonflements des stocks...).
> Les répétitions de situations d’urgence qui conduisent à contourner le contrôle interne pour respecter les délais.
> �La méconnaissance ou le non-respect du processus de délégation de pouvoir en matière d’engagements  

des dépenses et contrôle en particulier pour les comptes bancaires, virements ou règlements (y compris le suivi  
et la mise à jour).

> �Des commandes disproportionnées de matériel.
> �Des demandes inhabituelles interrogeant sur l’identité du demandeur.

 POUR EN SAVOIR PLUS SUR LE SUJET

> Bons réflexes 
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C O D E  D E  C O N D U I T E

PRÉVENTION  
DES ABUS  

DE MARCHÉ
N’utilisons pas et ne divulguons jamais d’informations  

privilégiées ou sensibles, afin d’en tirer un bénéfice personnel  
ou de permettre à un tiers d’en tirer profit.

DÉFINITIONS  

Un abus de marché naît lorsqu’un investisseur boursier 
est déraisonnablement désavantagé, directement ou 
indirectement, par quiconque ayant exploité une information 
privilégiée, déformé le mécanisme de formation des prix 
ou disséminé une information fausse ou trompeuse.

Une information privilégiée est une information précise, 
non encore rendue publique, qui concerne directement 
ou indirectement EDF, ses filiales ou leurs instruments 
financiers, et qui serait susceptible d’avoir un impact 
significatif sur le cours de Bourse d’EDF (ou le cas échéant 
d’une filiale cotée) si elle était rendue publique. Les 
personnes qui détiennent des informations privilégiées 
sont des initiés. Il existe des initiés permanents et des 
initiés occasionnels (salariés qui ont ponctuellement 
accès à des informations privilégiées lors d’opérations 
financières, de projets stratégiques ou sensibles…).

L’utilisation de ces informations privilégiées est constitutive 
d’un délit d’initié ou d’un manquement d’initié.

Peuvent constituer des informations privilégiées les 
éléments relatifs à des résultats financiers, des projets de 
fusion, d’acquisition ou de cession, des projets stratégiques, 
des évolutions de litiges, des développements techniques, 
des changements significatifs de management…

Une information sensible est une information nécessitant 
des mesures de prudence et de confidentialité particulières 
(négociations, contrats majeurs…). Les personnes qui 
détiennent des informations sensibles ne sont pas 
nécessairement des initiés, mais restent soumises à 
certaines obligations, dont, dans certains cas, celle de 
respecter les périodes de black-out.

Une période de black-out est une période précédant la 
publication d’informations financières du groupe EDF et 
durant laquelle toute opération boursière sur les titres 
d’EDF (ou le cas échéant d’une filiale cotée) ou sur les 
instruments liés est interdite pour les personnes détenant 
une information privilégiée ou sensible.

ENJEUX  

EDF S.A. et certaines de ses filiales sont des entités 
cotées, qui doivent respecter les principes et règles en 
vigueur, ainsi que les recommandations émises par les 
autorités boursières, dans le domaine de la détention, de 
la divulgation ou de l’exploitation éventuelle d’informations 
privilégiées. Le groupe EDF s’est doté d’un Code de 
déontologie boursière qui regroupe les principes et 
règles applicables aux opérations sur titres de la société 
EDF ou des filiales cotées du groupe EDF.

La violation de ces règles, même par ignorance et même 
sans profit, expose EDF et les personnes concernées 
à de lourdes sanctions pénales (délit d’initié) et/ou 
administratives (manquement d’initié), ainsi qu’à un 
risque d’image important. Les peines encourues 
atteignent cinq ans de prison pour la personne physique 
et 100 millions d’euros d’amende. Les personnes morales 
encourent une amende jusqu’à 500 millions d’euros, 
pouvant être portée jusqu’au décuple des profits ou 
à 15 % du chiffre d’affaires mondial annuel consolidé. 
La tentative est punissable de la même façon.
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> �Prendre connaissance et respecter tous les principes  
et règles inscrits dans le Code de déontologie boursière 
du groupe EDF.

> �Protéger au mieux la confidentialité des informations 
privilégiées, notamment en limitant les accès (utilisation 
de noms de code, équipes réduites, diffusion limitée  
des comptes rendus, vérifications régulières des droits 
d’accès informatiques, utilisation de Security Box…).

> �Prendre des précautions quant à la conservation et  
à la transmission de l’information (limitation de 
l’utilisation des mails, cryptage des messages, marquage 
confidentiel, imprimantes, badges, documents sensibles 
broyés ou fermés à clés).

> �Respecter les périodes de black-out lorsque nous 
sommes concernés.

> �Agir en ayant l’intention de faire évoluer le cours 
de l’action.

> �En possession d’une information privilégiée, jusqu’à 
la date incluse à laquelle elle est rendue publique :

- �effectuer ou tenter d’effectuer, pour notre 
propre compte ou le compte d’autrui, des 
opérations sur les instruments financiers d’EDF 
ou de ses filiales cotées ;

- �communiquer une information privilégiée à des 
membres de notre famille, à des proches, à un 
collègue ou à un tiers, en dehors du cadre 
normal de notre travail ou de nos fonctions ;

- �recommander à une autre personne d’acquérir  
ou de céder des instruments financiers sur la 
base d’une information privilégiée.

Nous devons… Nous ne devons pas…

> �Prendre des précautions avec l’utilisation des outils informatiques 
et téléphoniques, notamment dans les lieux publics (éviter le Wi-Fi, 
mettre un écran opaque...).

> �Alerter si nous avons connaissance du fait qu’une 
information privilégiée concernant le groupe EDF a été 

dévoilée hors des procédures normales de diffusion de 
l’information financière.

> �En cas de doute quant au comportement à avoir, demander 
conseil à notre manager, directeur d’entité (région ou filiale), 
juriste, responsable financier ou au REC Dalkia. 

Consultez la communauté « Éthique & Conformité » sur Vivre EDF online où vous pourrez trouver de nombreux contenus pédagogiques :  
les politiques, le Code de déontologie boursière, la vidéo de sensibilisation sur « L’information privilégiée » des e-learnings…

> �Le travail dans un lieu public sur un document contenant des informations privilégiées ou sensibles.
> Les indiscrétions dans le cercle familial ou amical.
> �Les situations dans lesquelles les informations privilégiées ou sensibles sont potentiellement accessibles  

par des prestataires ou partenaires.

 POUR EN SAVOIR PLUS SUR LE SUJET

> Bons réflexes 

  Situations à risque 
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C O D E  D E  C O N D U I T E

Il est impératif de bien connaître nos relations d’affaires, notamment  
le bénéficiaire final de nos financements ou services, afin de nous 
assurer que nos activités ne servent pas à « blanchir » des fonds  
en provenance d’activités criminelles, ou à financer directement  

ou indirectement des activités liées au terrorisme.

PRÉVENTION DU RISQUE  
DE BLANCHIMENT  
DE CAPITAUX ET DE  

FINANCEMENT  
DU TERRORISME

DÉFINITIONS  

Le blanchiment d’argent est le processus  
qui consiste à dissimuler la nature et la provenance 
d’argent issu d’activités illicites (trafic de stupéfiants, 
trafic d’armes, traite des personnes, fraude fiscale, 
travail clandestin, corruption, spéculations illégales…)  
en incorporant cet « argent sale » dans des activités 
légales.	   

L’objectif est de lui donner une apparence légale  
et de dissimuler sa provenance et son propriétaire réel 
(via de fausses factures, des sociétés écrans…).

Le financement du terrorisme consiste à fournir des 
biens, des prestations, des services ou des fonds 
susceptibles d’être utilisés dans le cadre d’activités 
terroristes.

ENJEUX 

Le groupe EDF combat la criminalité économique et 
financière, en luttant notamment contre le blanchi-
ment d’argent et le financement du terrorisme.

Le blanchiment de capitaux représente un risque 
pour le groupe EDF, qui ne doit en aucune façon pou-
voir être accusé de favoriser le financement d’activi-
tés interdites, telles que le terrorisme, le trafic de 
stupéfiants ou encore le financement de certains 
partis politiques.

Ce risque est de nature pénale, avec des peines 
allant jusqu’à dix ans d’emprisonnement et  
750 000 euros d’amende pour les personnes 
physiques. La révélation d’un tel délit porterait 
également une atteinte importante aux intérêts et à 
l’image du groupe EDF, pourrait l’exclure de certains 
marchés publics et affecter durablement le cours de 
Bourse.
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  Situations à risque 

> �Être en permanence vigilants sur l’utilisation qui  
est faite par nos relations d’affaires des financements et 
services du groupe EDF.

> �Réaliser un contrôle d’intégrité de nos relations d’affaires, 
préalablement à tout engagement, afin de nous assurer 
qu’il s’agit d’activités légitimes et que l’argent ne provient 
pas d’activités illégales ou de sources soumises à des 
sanctions internationales.

> �Établir un système de veille et d’alerte, concernant 
notamment les opérations atypiques ou suspectes,  
les transferts de fonds en provenance ou à destination de 
zones géographiques considérées comme risquées, ainsi 
que les opérations ou activités nécessitant des paiements 
en espèces.

> �Signaler tout soupçon à notre supérieur hiérarchique, 
directeur d’entité (région ou filiale), responsable financier  
ou le REC Dalkia.

> �Dissimuler des paiements en ayant recours à des tiers.

> �Accepter des transactions en espèces, sauf cas 
particulier et en toute transparence avec notre 
hiérarchie. En tout état de cause, les paiements  
en espèces dans le cadre de l’activité profession-
nelle ne peuvent pas dépasser 1 000 euros.

> �Accepter les règlements inhabituels sans  
analyse et vérification préalables des pièces 
justificatives, comme :
- �le compte n’est pas au nom de la société 

contractante ;
- �les règlements sont réalisés dans une autre devise 

que celle indiquée sur la facture ;
- �les règlements sont réalisés à partir de plusieurs 

comptes ou de comptes qui ne sont pas ceux 
habituellement utilisés ;

- �le paiement est réalisé dans un pays différent  
de celui où le tiers exerce son activité et où il est 
enregistré commercialement.

Nous devons… Nous ne devons pas…

> �Obtenir et analyser les pièces justificatives pour s’assurer  
de la légalité des activités et de la provenance des fonds.

> �Se renseigner auprès de notre hiérarchie, directeur  
d’entité (région ou filiale), DAF ou le REC Dalkia  
sur l’obligation de « déclaration de soupçon »  
à la cellule de renseignement financier Tracfin, afin  
de savoir si nous sommes concernés par cette obligation.

> �Développer la connaissance du client avec une vigilance 
particulière lors de l’acceptation de nouveaux partenaires, 

dans le suivi de la relation d’affaires et dans la traçabilité  
des flux financiers.

> �Consulter les listes des pays à risque du ministère  
de l’Europe et des Affaires étrangères.

> �Informer immédiatement le responsable de la Sûreté  
du patrimoine et de l’intelligence économique  
et le responsable de la trésorerie centrale. 

> �En cas de doute quant au comportement à avoir, demander 
conseil à notre manager, directeur d’entité (région ou filiale), 
juriste, responsable financier ou au REC Dalkia.

Consultez la communauté « Éthique & Conformité » sur Vivre EDF online où vous pourrez trouver de nombreux contenus pédagogiques :  
les politiques, des e-learnings…

Le site institutionnel de TRACFIN www.economie.gouv.fr/tracfin.

> �Les transferts de fonds en provenance ou à destination de zones géographiques considérées comme risquées.
> ��Les opérations ou activités nécessitant des règlements en espèces.
> ��L’utilisation de « caisses missions ».
> ��Les transactions structurées pour contourner les obligations de déclaration ou de reporting.
> �Les opérations inhabituellement complexes, ou sollicités en urgence, ou impliquant des montants inhabituellement élevés.
> �Les virements en provenance ou vers des comptes numérotés.�

 POUR EN SAVOIR PLUS SUR LE SUJET

> Bons réflexes 
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C O D E  D E  C O N D U I T E

Ne partageons pas avec nos concurrents des informations portant sur 
des sujets tels que les prix, les coûts ou la stratégie, car cela pourrait 

engendrer des soupçons de manipulation ou de distorsion de 
concurrence. Ne concluons jamais d’accord avec des concurrents  

dans le but de fausser la libre concurrence sur un marché.

PRÉVENTION  
DES MANQUEMENTS  

AU DROIT DE LA 
CONCURRENCE

DÉFINITIONS 

Les manquements au droit de la concurrence sont 
des comportements qui ont pour objet ou pour effet 
d’empêcher, de restreindre ou de fausser le jeu de la 
concurrence sur un marché.	   
 
On distingue :

>� Les ententes, qui sont des accords ou actions concer-
tées entre entreprises indépendantes en vue de fausser 
la concurrence (échanges d’informations sur les prix, 
répartitions de marché…).

>��� �Les abus de position dominante, qui sont des pra-
tiques émanant d’un opérateur qui use de son pouvoir 
de marché pour exclure les autres entreprises, ou 
empêcher leur entrée ou leur développement sur un 
marché (prix prédateurs, refus d’accès à une infrastruc-
ture, subventions croisées).

ENJEUX 

Le groupe EDF est particulièrement exposé au risque de 
manquement au droit de la concurrence, en raison de la 
nature de ses activités. Le groupe EDF détient des positions 
dominantes en France dans les domaines régulés 
(transport et distribution d’électricité) et dérégulés 
(production, fourniture d’électricité). Il dispose à ce titre 
d’un pouvoir de marché fort. La position dominante 
n’est pas en soi anticoncurrentielle, c’est son abus qui 
est prohibé.

La violation des règles de concurrence est passible 
d’amende pouvant atteindre 10 % du chiffre d’affaires 
mondial du groupe EDF, de dommages et intérêts  
versés aux entreprises victimes de pratiques  

 
 
anticoncurrentielles, de peines pour les personnes 
physiques allant jusqu’à quatre ans de prison et 
75 000 euros d’amende, de peines de nullité des accords 
jugés anticoncurrentiels…

La responsabilité de la société mère peut parfois être 
retenue du fait de ses filiales. Ainsi, EDF S. A. pourrait 
être sanctionnée sur la base du chiffre d’affaires mondial 
du groupe EDF pour des pratiques de l’une de ses filiales 
de petite taille, sur un marché de faible enjeu pour le 
groupe EDF.
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>  �Éviter tout contact avec un concurrent qui pourrait laisser 
croire qu’il existe une forme d’entente inappropriée.

>  �Éviter tout échange d’informations entre les entités  
du groupe EDF, dans l’hypothèse où elles répondent 
séparément à un même appel d’offres.

>  �Ne pas participer et/ou nous retirer immédiatement de toute 
situation donnant lieu à des accords ou à des échanges 
d’informations inappropriées entre concurrents, et informer 
rapidement la direction Juridique.

>  �Informer rapidement notre hiérarchie si nous avons reçu  
ou utilisé fortuitement des informations confidentielles 
concernant nos concurrents.

>  �Avant de valider une prise de participation d’une société  
du groupe EDF, vérifier auprès de la direction Juridique si 
l’opération nécessite l’autorisation préalable des autorités  
de la concurrence.

> ��Nous associer à des ententes avec les concurrents 
ayant pour objectif ou effet de fausser la 
concurrence (accord sur les prix, répartition  
de marchés, discrimination entre partenaires,  
ventes liées, accord d’exclusivité…).

> ��Échanger des informations sensibles (techniques, 
commerciales, financières…) avec des concurrents 
répondant à un même appel d’offres (sauf dans le 
cadre d’une remise d’offre en groupement justifiée).

> ��Utiliser des informations détenues sur un marché 
en situation de monopole légal (actuel ou historique) 
pour développer l’activité sur un autre marché 
ouvert à la concurrence.

> ��Entretenir une confusion entre les activités du 
secteur régulé et celles du secteur non régulé.

> ��Chercher à obtenir un avantage concurrentiel par 
l’intermédiaire de pratiques illégales ou déloyales, 
comme inciter fortement nos clients ou nos 
fournisseurs à rompre des contrats qu’ils pourraient 
avoir avec nos concurrents.

Nous devons… Nous ne devons pas…

> � Vérifier que les prestations assurées par EDF pour une filiale,  
y compris la mise à disposition de moyens matériels  
ou humains, font l’objet d’une rémunération couvrant  
a minima la totalité des coûts engagés.

> �Nous interroger lors de la négociation d’un accord sur les 
conséquences potentielles sur la concurrence (limitation de 
l’offre pour le consommateur, risque d’exclusion de concurrents, 
création de barrières à l’entrée…).

> �Lorsqu’EDF bénéficie d’une mesure de soutien ou envisage 
d’apporter un soutien à un tiers, vérifier auprès de la direction 

Juridique si la mesure peut être qualifiée d’aide d’état,  
ce qui nécessiterait de suivre une procédure particulière.

> �Ne pas autoriser un salarié à communiquer en interne des 
informations confidentielles sur des concurrents pour lesquels  
il travaillait précédemment.

> �En cas de doute quant au comportement à avoir, demander 
conseil à notre manager, directeur d’entité (région ou filiale), 
juriste ou au REC Dalkia.

Consultez la communauté « Éthique & Conformité » sur Vivre EDF online où vous pourrez trouver de nombreux contenus pédagogiques :  
les politiques, le serious game « antitrust » en accès libre sur la plateforme de formation e-campus, le guide « Droit de la concurrence – les bons 
réflexes »…

Consulter le site dédié de la direction Juridique (https://sg-fidji.edf.fr/web/pdc/conformite), le site de l’Autorité de la concurrence  
(www.autoritedelaconcurrence.fr), ou de la DGCCRF (www.economie.gouv.fr/dgccrf).

> �L’appui non cadré du groupe EDF à ses filiales.

> ��Les échanges d’informations entre entreprises.

> ��Les discussions au cours de réunions professionnelles, ou au sein d’associations professionnelles ou groupes  
de travail, auxquelles participent des concurrents.

> �Le recrutement de nouveaux collaborateurs dont l’employeur précédent était un concurrent.

 POUR EN SAVOIR PLUS SUR LE SUJET

> Bons réflexes 

  Situations à risque 
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C O D E  D E  C O N D U I T E

Vérifions, préalablement à tout engagement, que notre relation d’affaires 
ne figure sur aucune liste de sanctions internationales et soyons toujours 

au courant de ce que nous exportons, de sa destination, de son 
utilisateur final et de son utilisation réelle.

RESPECT DES  
SANCTIONS  

INTERNATIONALES 
ET CONTRÔLE  

DES ÉCHANGES  
INTERNATIONAUX

DÉFINITIONS 

Les programmes de sanctions internationales, 
économiques et financières visent à interdire ou à 
restreindre le commerce de biens, de technologies, de 
logiciels, de services ciblés sur le territoire de certains 
états, ou avec des gouvernements, des personnes ou 
des sociétés inscrites sur des listes nationales ou 
internationales, comme celles de l’ONU, de l’Union 
européenne, de l’OFAC (organisme de contrôle financier 
américain chargé de l’application des sanctions 
internationales américaines dans le domaine 
financier)…

Ces sanctions peuvent organiser des gels d’avoirs, des 
interdictions de territoire, placer des pays sous embargo 
militaire, voire sous embargo sectoriel (notamment 
technologique et énergétique).

Des législations spécifiques structurent les échanges avec 
les pays ou parties manifestement impliqués dans des 
troubles de sécurité nationale ou des activités criminelles.

Les lois de contrôle des échanges internationaux 
régissent les transferts frontaliers des armes et des 
produits, logiciels et technologies qui peuvent être utilisés 
à des fins militaires.

ENJEUX 

Le groupe EDF et Dalkia sont exposés au risque de non-
conformité aux programmes de sanctions internationales, 
en raison de l’activité de ses entités, de ses projets de 
développement ou encore de ses partenariats avec des 
organismes publics ou privés et de leurs représentants 
(apporteurs d’affaires, intermédiaires, mandataires sociaux).

Du fait de son importante portée politique, le viol des 
sanctions internationales ainsi que le non-respect des 
réglementations sur les biens à double usage (civil ou 
militaire) sont passibles de conséquences financières et 
pénales particulièrement lourdes, mais peuvent aussi 
affecter profondément la réputation du groupe EDF.
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  Situations à risque 

> �Respecter les procédures relatives au respect des sanctions
internationales mises en place par Dalkia

> �Respecter strictement les lois sur le contrôle des
exportations en vigueur dans les pays concernés.

> �Obtenir des autorités compétentes les autorisations,
préalablement à tout transfert ou exportation de
technologies, logiciels ou produits pouvant avoir une
application à la fois civile et militaire.

> �Vérifier au moyen d’une due diligence ciblée qu’aucune
opération n’est engagée avec une entité pouvant être
considérée comme possédée, détenue ou contrôlée par les
personnes visées par les sanctions. Pour cela, nous devons
nous assurer de la destination finale ou du destinataire final
du bien.

> �Fournir au REC Dalkia des informations sur la localisation de
nos activités et la liste de nos partenaires.

> �Nous engager dans une relation d’affaires sans
préalablement avoir réalisé un contrôle d’intégrité et avoir 
vérifié sa non-inscription sur une liste de sanctions
internationales.

> �Nous engager dans une relation d’affaires sans insérer au
préalable dans le contrat une clause permettant à Dalkia 
de rompre la relation, en cas de non-respect par un
partenaire d’un programme de sanctions internationales.

> �Poursuivre le contrat si les autorisations requises
n’ont pas pu être obtenues auprès des autorités
compétentes.

> �Travailler avec une relation d’affaires dont les avoirs sont 
gelés. Aucun paiement, contrat, livraison ne peut être
effectué à son profit.

> �Exporter/importer un bien, une technologie ou un service
vers/depuis un pays sous sanction internationale.

Nous devons… Nous ne devons pas…

> �Vérifier que le pays, l’activité ou le partenaire ne figurent pas sur
une liste de sanctions, puis mettre en place un système de veille
pendant la durée de la relation d’affaires.

> �Demander au directeur de la Sécurité du patrimoine
et de l’intelligence économique de faire des recherches
sur une base de données compliance.

> �Connaître plus particulièrement les embargos et les sanctions
économiques applicables sur le marché dans lequel nous avons
notre activité et dans les pays où nous travaillons.

> �En cas de doute quant au comportement à avoir, demander
conseil à notre manager, directeur d’entité (région ou filiale), 
juriste, responsable financier ou au REC Dalkia.

Consultez la communauté « Éthique & Conformité » sur Vivre EDF online où vous pourrez trouver de nombreux contenus pédagogiques :  
les politiques, des e-learnings…

Sites dédiés du ministère de l’Économie et des Finances :  
http://www.tresor.economie.gouv.fr/sanctions-financieres-internationales et http://www.entreprises.gouv.fr/biens-double-usage/accueil.

Une liste peut être consultée sur le site suivant : 
http://www.tresor.economie.gouv.fr/8465_tableau-recapitulatif-des-mesures-restrictives-par-pays

> Absence d’identité précise du client.
> Une adresse ou un nom similaire à celui présent sur les listes de sanctions.
> �Une invitation à effectuer le règlement vers un pays tiers, autre que celui du prestataire.
> �Un partenaire qui refuse des procédures ou des services habituels.
> Un acheminement de biens ou de services empruntant des voies indirectes ou obscures.

POUR EN SAVOIR PLUS SUR LE SUJET

> Bons réflexes

-2726
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CODE  DE  CONDU ITE

OBLIGATION 
DE LOYAUTÉ

DÉFINITIONS 

Un salarié n’a pas le droit d’exercer, pour son compte 
ou pour le compte d’une autre entreprise, une activité 
susceptible de concurrencer celle de son employeur.

> Cette obligation du salarié est directement liée au
contrat de travail lui-même. Elle s’applique même en
l’absence de dispositions contractuelles précises.

> Ainsi, l’exercice d’une activité concurrente, aussi bien
pendant le cours du contrat de travail ou de sa           
suspension (maladie, congé sabbatique, congé pour
création d’entreprise), que pendant l’exécution du
préavis, peut constituer une faute grave (voire lourde)
entraînant le licenciement sans indemnité.

ENJEUX 

L’exercice d’une activité pour le compte d’une entreprise concurrente, ou pour son propre compte, constitue une action 
de concurrence déloyale. En outre, le salarié se trouve dans une situation de conflit d’intérêts pouvant conduire à un 
risque financier (perte de marché potentiel) pour l‘entreprise et/ou nuire à son image.

> �Informer notre hiérarchie si nous avons un doute quant au
risque de concurrence déloyale.

> �Informer l‘entreprise de liens de parenté avec un sous-
traitant.

> ��Réaliser des activités susceptibles de concurrencer
notre entreprise.

> ��Utiliser les ressources de l‘entreprise pour d’autres
activités.

Nous devons… Nous ne devons pas…

> �Si un salarié est en CDI, il ne doit pas exercer une autre
activité professionnelle sans autorisation écrite de
l’entreprise.

> �Ne pas être auto-entrepreneur, dirigeant ou salarié d’une
entreprise sous-traitante ou d’une entreprise exerçant une
activité concurrentielle.

> �Un salarié informe par écrit l‘entreprise s’il exerce une
activité annexe rémunérée.

> Bons réflexes  Situations non autorisées

> �Être auto-entrepreneur sur des activités froid, chauffage-
ventilation-climatisation, cuisine-boulangerie, y compris à
destination des particuliers (certaines agences ayant des
activités avec cette clientèle).

> ��Travailler pendant ses congés pour une entreprise
concurrente.

> ��Intervenir sur des chantiers non déclarés auprès de
l’entreprise, pour le compte d’un tiers.
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> Bons réflexes

ACHAT DE MATÉRIEL 
À TITRE PERSONNEL

DÉFINITIONS 

Un salarié peut bénéficier de tarifs préférentiels sur l’achat de matériel, à condition que l’utilisation qui en 
découle soit à titre strictement personnel et à but non commercial. 

ENJEUX 

L’URSSAF définit précisément les conditions d’accès à ces tarifs préférentiels. La réduction tarifaire dont bénéficie 
le salarié ne doit pas excéder 30 % du prix public TTC pratiqué par l‘entreprise vis-à-vis de ses clients. Si la réduction 
est supérieure à 30 %, alors il s’agit d’un avantage en nature qui doit être soumis à cotisations sociales.

Par ailleurs, afin d’éviter tout risque de concurrence déloyale, les salariés ne peuvent faire l’achat de matériel pour 
autrui. 

Ces situations peuvent conduire à un risque financier (perte de marché potentiel) ou nuire à l’image de l‘entreprise.

> ��Imputer ces achats sur d’autres affaires.

> Commander ces achats sur stocks.

Nous devons… Nous ne devons pas…

> �S’adresser par écrit directement à la Direction Achats et
Logistique.

> Ne pas solliciter les fournisseurs de l‘entreprise en direct.

> Conserver les factures faisant apparaître la remise obtenue.

> Bons réflexes  Situations non autorisées

> �Demander l’autorisation à la Direction Achats et Logistique
pour acheter du matériel via l’entreprise.

> Ouvrir systématiquement une affaire à notre nom.

> �Accepter les frais de gestion appliqués par l’entreprise par
rapport au prix d’achat remisé (en général 10 %).

> �Commander le matériel après réception du paiement
(encaissement du chèque à la livraison).

> �Effectuer une seule commande par an, par type de produit.

> �Faire bénéficier des conditions tarifaires de l’entreprise à
des tiers.

> ��Divulguer les conditions tarifaires à des tiers.

-3130



RÉCUPÉRATION 
DE MATÉRIAUX OU 
D’ÉQUIPEMENTS

DÉFINITIONS 

L’enlèvement de matériaux ou d’équipements, chez un client, lors des opérations de démontage, soulève la     
question de la propriété de ceux-ci. Dans l’absolu, sauf notification contraire au contrat, ils restent la propriété 
du client jusqu’à leur destruction.

ENJEUX 

Un client peut tout à fait considérer que les matériaux et/ou équipements ont été enlevés et revendus sans son 
autorisation. Il s’agit alors d’un délit qui peut donner lieu à des poursuites.

Ces situations peuvent conduire à un risque financier, un risque pénal et nuire gravement à l’image de l‘entreprise. 

> �Prévoir systématiquement les opérations de démontage
dans les devis.

> �Clarifier la propriété des équipements jusqu’à leur
destruction.

> �Préciser à nos clients s’il existe des obligations
réglementaires liées aux matériaux récupérés, notamment
s’ils restent leur propriété.

> ��Revendre des matériaux ou des équipements dont
la propriété est incertaine.

> ��Installer des équipements de récupération sans
accord du client.

Nous devons… Nous ne devons pas…

> �Toujours valider par écrit avec le client le sort des
matériaux de récupération.

> �Recourir directement à des sociétés spécialisées.

> �Demander un accord écrit de la hiérarchie pour récupérer
des matériaux à titre personnel, sous réserve que le client
en ait cédé la propriété. Dans ce cas, l’enlèvement et le
transport sont à la charge du salarié et se déroulent en
dehors du temps de travail. L’entreprise décline alors toute
responsabilité sur le matériel et l’usage qui en sera fait.

> Bons réflexes  Situations non autorisées

> �Récupération de métaux / matériaux et revente à titre
personnel.
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